ARRETE n° 1485 CM du 31 octobre 2007 portant création d’une  «Agence de développement numérique» (1)
(JOPF du 15 novembre 2011, n° 46, p. 4408)

Modifié par :

- Arrêté n° 1505 CM du 29 septembre 2011 ; JOPF du 6 octobre 2011, n° 40, p. 5313 (1)
Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la culture et des postes et télécommunications, chargé des nouvelles technologies de l’information,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 3017 PR du 18 septembre 2007 modifié ­portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2000-132 APF du 9 novembre 2000 modifiée fixant les principes de déconcentration de l’administration de la Polynésie française, ensemble les textes pris pour son application ;

Vu la circulaire n° 285 CM du 16 octobre 2003 relative à l’harmonisation de l’organisation interne des services de ­l’administration de la Polynésie française ;

Vu la note d’observations du 16 octobre 2007 de l’inspection générale de l’administration ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 31 octobre 2007,

Arrête :

Article 1er.— Objet et missions
Il est créé un service dénommé “ «Agence de développement numérique»”(1).
(remplacé, Ar n° 1505 CM du 29/09/2011, art. 1er) « Le service administratif appelé « Agence de développement numérique » (ADN) est chargé de compétences générales en matière de développement de l’économie numérique et de lutte contre la fracture numérique.

Dans ses perspectives, il est chargé des missions suivantes :

-
coordonner la mise en œuvre du « Plan de développement de l’économie numérique » ;
-
gérer des aides financières d’aide à la création, au développement ou au soutien, des activités relatives au développement de l’économie numérique (ex : Aide au développement numérique) ;
-
promouvoir les usages numériques par l’organisation de manifestations et d’animations.

Outre ses missions générales, l’agence de développement numérique est chargée de missions particulières qui sont de :

-
mesurer l’évolution des usages et évaluer l’efficacité de l’action publique en Polynésie française en matière de numérique ;

-
soutenir et accompagner la création d’espaces publiques numériques ;

· encourager et contribuer à l’animation de la communauté numérique ;
· coordonner les actions gouvernementales avec les différents opérateurs de télécommunications lors de l’organisation d’évènements nécessitants des moyens de communications (ex : compétitions sportives internationales, festivals culturels, tournages de films, …) ;
· assure la veille technologique en matière de numérique. »

Art. 2.— Siège 

Le siège de l’ « Agence de développement numérique » (1) est à Papeete.

Art. 4.— Dispositions relatives au chef de service

Dans le cadre des missions qui ont été assignées à l’ « Agence de développement numérique » (1), le chef de service prend les dispositions utiles pour que leur exécution soit assurée. Il rend compte au ministre en charge des technologies de l’information et de la communication de l’activité de son service.

Il exerce l’autorité hiérarchique sur les personnels affectés au service.

Il exerce à leur égard le pouvoir disciplinaire et de notation, selon les dispositions de la réglementation particulière en vigueur et compte tenu de la délégation de signature dont il dispose.

Art. 5.— Les moyens

L’ « Agence de développement numérique » (1) est composée d’un délégué et d’un(e) assistant(e) secrétaire. Peuvent y être  rattachés des chargés de mission et des chargés d’études.

Art. 6.— Le ministre de la culture et des postes et télécommunications, chargé des nouvelles technologies de l’information, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 31 octobre 2007.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de la culture


et des postes et télécommunications,


Jacqui DROLLET.

(1) : Arrêté n° 1505 CM du 29 septembre 2011 :
Article 2 - A la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, les références au terme : “(1) «Délégation au développement de technologies de l’information et de la communication »” sont remplacés par “ Agence de développement numérique”.

